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Objet :  Affaire IV/36 583-SETCA-FGTB/FIFA
Messieurs,

Introduction
1. Le 1er juillet 1997, le Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres de la

Fédération Générale des Travailleurs de Belgique (ci-après SETCA-FGTB) a saisi la
Commission d�une demande de constatation d�infraction à l�article 81 du Traité en
vertu de l�article 3 du règlement 17/62, contre la Fédération Internationale de
Football Association (ci-après FIFA), l�Union Royale des Sociétés de Football
Association (ci-après URBSFA), la Ligue Professionnelle Belge et les clubs
professionnels belges.

2. Cette plainte met en cause notamment la compatibilité avec les articles 39 et 81 du
Traité des dispositions de la Circulaire n°616 de la FIFA, du 4 juin 1997, de
l�influence que l�URBSFA et la Ligue professionnelle auraient eu sur l�adoption de
ces mesures ainsi que d�un prétendu accord entre les clubs professionnels belges par
lequel ils se seraient engagés à ne plus recruter des joueurs ayant fait usage de la loi
du 24 février 1978 et de l�arrêté royal du 10 janvier 1997. Il était également
demandé à la Commission d�adopter des mesures provisoires urgentes de façon à
faire cesser les infractions présumées.

3. Le 13 septembre 2001, M. Pons au nom de M. Schaub a communiqué à SETCA-
FGTB que la Commission conformément à l�article 6 du règlement (CE) n°
2842/98, du 22 décembre 1998,1  envisageait de considérer que les éléments en sa
possession ne justifiaient pas de donner une suite favorable à sa demande.

4. Cette conclusion provisoire était en particulier fondée sur le fait que la Commission
estime qu'il n�existe pas un intérêt communautaire qui justifierait de poursuivre la

                                                

1 J.O. N°L 354, p.18 du 30/12/98
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procédure d�application de l�article 81 ouverte contre la FIFA, le 14 décembre 1998,
afin d�adopter une décision négative. En outre, les griefs que la SETCA-FGTB  a
formulé contre l�URBSFA, la Ligue professionnelle belge et les clubs professionnels
belges n�ont pas été poursuivis puique les éléments portés à sa connaissance n�ont
pas fait apparaître que les comportements de ces organisations, si confirmés, étaient
de nature à fausser le jeu de la concurrence à l�intérieur du marché commun et à
affecter le commerce entre Etats membres plus que ce que les règles FIFA en cause
le faisait déjà.

5. A ce jour et bien que le délai d�un mois à compter de la réception de la lettre au titre
de l�article 6 du règlement (CE) n° 2842/98, du 22 décembre 1998 pour soumettre
des commentaires soit largement dépassé, aucun commentaire n�est parvenu à la
Commission.

La position du SETCA-FGTB

6. La loi du 24 février 1978 relative au contrat de travail du sportif rémunéré permet
aux sportifs comme à leurs employeurs de résilier avant le terme, le contrat qui les
lient moyennant le paiement d�une indemnité.

7. Les montants des indemnités de rupture ont été revues à la hausse par l�Arrêté Royal
du 10 janvier 1997, à la suite des démarches de l�URBSFA qui jugeait les
indemnités prévues par la loi insuffisantes.

8. Malgré ce fait, la loi de 1978 et son mécanisme de résiliation anticipée des contrats à
durée déterminée moyennant paiement d�une indemnité forfaitaire n�étaient jamais
appliqués en Belgique car les clubs, réunis au sein de la Ligue professionnelle et
soutenus par l�URBSFA s�étaient mis d�accord pour ne jamais engager de joueur
ayant anticipativement résilié son contrat, conformément à la loi de 1978. En
revanche, au niveau international, les dispositions de cette loi étaient fréquemment
utilisées par les joueurs souhaitant conclure un contrat avec un club étranger.

9. En juin 1997, l�URBSFA a réussi à obtenir du Comité Exécutif de la FIFA deux
décisions importantes : (1) le certificat international de transferts ne sera plus
accordé aux joueurs ayant résilié unilatéralement leur contrat et (2) l�application de
l�arrêt Bosman aux transferts internationaux, à l�intérieur de l�EEE, de joueurs de
pays tiers est suspendue pour une durée de deux ans.

10. Ces décisions de la FIFA ont eu une incidence immédiate sur les transferts de
beaucoup de joueurs au niveau international et, en particulier, pour les joueurs
évoluant en Belgique ou dans d�autres Etats membres où la résiliation unilatérale
des contrats est possible.

11. Les décisions et règlements de la FIFA, de l�URBSFA et de la Ligue professionnelle
et les accords entre clubs faussent la concurrence entre clubs en contingentant le
marché de l�emploi et en rendant artificiellement difficile la possibilité d�engager
des travailleurs disponibles sur le marché de l�emploi. Ils ne peuvent pas bénéficier
d�une exemption car ils n�ont pas été notifiés.

12. Les règlements des organisations en cause empêchent de manière directe ou
détournée d�utiliser une faculté légale de résiliation anticipée du contrat de travail
car le joueur doit  être considéré comme étant dans la situation de contrat légalement
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parvenu à son terme à laquelle l�arrêt Bosman s�applique. Ils violent donc l�article
39 du Traité pour autant que le joueur concerné est ressortissant de l�Union
Européenne et souhaite s�engager au profit d�un club d�un autre Etat membre de
l�union européenne.

13. La pratique consistant à faire signer aux joueurs des contrats prévoyant des
indemnités exorbitantes en cas de résiliation unilatérale est également condamnable
en ce qu�elle fait obstacle à la libre circulation des travailleurs dès lors que le
montant contractuellement prévu ne constitue pas une véritable indemnité par un
préjudice objectif.

14. La plainte contient encore une série de considérations relatives à la violation du droit
à la liberté du travail, qui selon le plaignant doivent être prises en compte dans
l�application du droit de la concurrence et de la libre circulation des travailleurs dans
l�Union européenne.

La position de la Commission sur les griefs à l�égard de l�article 39 du Traité

15. Le point 2 de la circulaire 616 qui interprète les articles 12 premier alinéa et l�article
7, alinéa 2, lettre a) du règlement de la FIFA de 1997, dans la mesure où il vise la
possibilité de refuser la délivrance d�un certificat de transfert international pour le
club avec lequel un joueur professionnel, ressortissant d�un Etat membre, a rompu
unilatéralement son contrat d�emploi, constitue, de l'avis de la Commission, une
violation de l�article 39 du traité.

16. En effet, le système repris dans la circulaire 616 peut aboutir dans le cas de rupture
unilatérale de contrat de la part d�un joueur, à la négation du droit à la libre
circulation de ce travailleur au sein de l�Union européenne. Le certificat
international de transfert ne sera délivré que si le club d�origine marque son accord
sur la rupture du contrat par le joueur. Ainsi, en cas de désaccord entre le club et le
joueur, celui-ci ne pourra pas exercer son activité professionnelle dans un autre Etat
membre.

17. Il n�est pas contesté que les conséquences sur le plan juridique de la rupture d�un
contrat de travail par un sportif professionnel relèvent avant tout du droit national.
De ce fait, le sportif professionnel qui rompt son contrat unilatéralement sera soumis
à la législation nationale, notamment en ce qui concerne l�indemnité pour rupture de
contrat à laquelle il devra faire face.

18. Il est à préciser qu'il est habituel que les législations nationales imposent des
obligations en cas de rupture anticipée du contrat de travail. De l'avis de la
Commission, le droit communautaire ne s'oppose pas à ce que de telles obligations
soient prévues, à charge de la partie qui rompt unilatéralement son contrat, dès lors
que celles-ci ne créent pas une entrave disproportionnée à la libre circulation.

19. S'agissant des restrictions qui font l'objet de votre plainte, il convient de souligner
qu'elles  ne sont pas d�origine étatique. Elles résultent de réglementations privées.

20. Cependant, cela n'exclut pas en soi l'applicabilité de l'article 39 CE. Celui-ci exige
�l�abolition des obstacles à la libre circulation des personnes�. �Cette libre
circulation serait compromise si la suppression des barrières d�origine étatique
pouvait être neutralisée par des obstacles résultant de l�exercice de leur autonomie
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juridique par des associations et organismes ne relevant pas du droit public� (arrêts
Walrave et Bosman). Ainsi, la Cour a déjà jugé que l'article 39 du traité s'applique à
des règles édictées par des associations sportives telles que l'URBSFA, la FIFA ou
l'UEFA .

21. Toutefois, le seul rôle qui puisse être reconnu à la Commission, dans l'Etat actuel du
droit communautaire, dans l' application de l'article 39 CE est l'engagement de la
procédure prévue à l'article 226 CE. Or, cette disposition n'ouvre pas à la
Commission la voie du recours en manquement à l'encontre des particuliers tels que
les clubs et fédérations sportives visés par votre plainte.

22. Je vous signale toutefois que l�article 39 du Traité a un effet direct. Les justiciables
peuvent donc l'invoquer directement devant les juridictions nationales dans les
litiges qui les opposeraient aux clubs ou aux organisations sportives en raison de la
rupture unilatérale d�un contrat ou du paiement d�une compensation de rupture qu'ils
jugent excessive.

Suite donnée par la Commission aux griefs à l�égard de l�article 81 du Traité

Premières mesures d�instruction de l�affaire

23. Sans approfondir la question de savoir si le SETCA-FGTB a un intérêt légitime au
sens de l�article 3 paragraphe 2 du règlement n°17/62, étant donné qu�il a déposé la
plainte non pas en tant qu�entreprise ou consommateur mais en tant qu�organisation
qui regroupe les syndicats de travailleurs en Belgique, parmi lesquels est un syndicat
de joueurs, les services de la Commission ont, dès la réception de votre plainte,
entamé, sans délai, des mesures d�instruction de l�affaire.

24. En ce qui concerne la demande de mesures provisoires que vous avez présentée au
bénéfice des joueurs professionnels de football, elle n�était pas motivée de façon à
ce que la Commission pût conclure que les conditions requises pour accorder de
telles mesures étaient remplies. Premièrement, force est de reconnaître que la
résiliation unilatérale d�un contrat doit rester l�exception et pas la règle en raison des
spécificités du secteur et afin d�assurer l�objectif légitime d�intégrité des
compétitions. Deuxièmement, les transferts internationaux des joueurs restent
possibles à la fin du contrat et au cours du contrat, à l�amiable. Les dommages
résultant pour les joueurs découlant de l�interdiction de résiliation unilatérale ne
semblent donc pas être irréparables. D'une part, leur mobilité n'est pas impossible.
D'autre part, le préjudice subi est, dans beaucoup de cas, d'ordre financier. Vous
n�avez pas non plus indiqué des raisons convaincantes de l�urgence d�adopter de
telles mesures. Or, cette interdiction ou des obstacles très importants à la résiliation
unilatérale existent, directement ou indirectement, dans plusieurs Etats membres
depuis longtemps. Elle ne semble pas avoir donné lieu à des préjudices irréparables
pour les joueurs qui continuent d�être transférés dans des situations autres que de
résiliation unilatérale du contrat. De plus, il ressort de la jurisprudence de la Cour
(ordonnances Camera Care et Ford2, mais encore plus clairement de l�arrêt Ford3)

                                                

2 Ordonnance du 17 janvier 1980,aff. 792/79r, Camera Care Ltd; ordonnance du Président de la Cour du
29 septembre 1982, aff. jointes 228 et 229/82, Ford of Europe Inc. et Ford-Werke AG c. Commission,
Rec. p. 3091.
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que la Commission dispose du pouvoir d�adopter des mesures provisoires seulement
dans la mesure où celles-ci paraissent indispensables en vue d�éviter que l�exercice
du droit de décision prévu par l�article 3 ne finisse par devenir inefficace, ou même
illusoire, en raison de l�action de certaines entreprises. Or, vous n'avez pas apporté
d'éléments qui indiqueraient qu'un tel risque se posait dans la présente affaire.

De manière plus générale, votre plainte contenait peu d'éléments pour permettre à la
Commission d'apprécier la nécessité et le bien-fondé de votre demande de mesures
provisoires (et, plus généralement, du bien-fondé de votre plainte). Il suffira
d'observer que la partie de la plainte consacrée à la violation de l'article 81 CE
comprend, en tout et pour tout, douze lignes (page 6 de la plainte), essentiellement
un renvoi aux conclusions de M. Lenz relatives à l'arrêt Bosman. Or, ces conclusions
ne se réfèrent en rien à la situation directement visée par votre plainte, c'est à dire les
obstacles aux transferts de joueurs ayant résilié unilatéralement leur contrat de
travail.

Pour ces raisons la Commission, au lieu de procéder immédiatement à l�appréciation
de votre demande de mesures provisoires, elle a attaché plus d�importance à entamer
tout de suite, une enquête visant à combler les lacunes de votre plainte, afin
d'examiner s'il était justifié d'engager une procédure d�application de l�article 81 CE.

25. Après l�appréciation de la réponse aux demandes de renseignements formelles
adressées le 28/07/1997 à l�URBSFA à la Ligue professionnelle belge et à la FIFA,
les services de la Commission ont pu obtenir une connaissance des faits dans leur
contexte économique et juridique.

Appréciation des griefs contre l�URBSFA, la Ligue professionnelle belge et les
clubs professionnels belges

26. Sur la base des données recueillies, les services de la Commission ont constaté que
les règles FIFA étaient à l�origine des questions soulevées dans la plainte. Dans le
contexte d�une répartition efficace des  compétences de la Commission, en tant que
responsable de la mise en �uvre et de l�orientation de la politique de concurrence
pour servir l�intérêt général, il a été considéré que la charge de travail nécessaire
pour démontrer l�influence de l�URBSFA et de la Ligue professionnelle belge dans
l�adoption des mesures de la FIFA mises en cause était disproportionnée par rapport
à la probabilité d�établir l�existence d�une infraction par ces deux organisations ainsi
que l�existence d�un accord entre les clubs professionnels belges pour ne pas
engager des joueurs qui auraient résilié leur contrat unilatéralement. En examinant
attentivement les éléments de fait et de droit portés à sa connaissance, ces éléments
n�ont pas fait apparaître des comportements restrictifs qui pourraient amener la
Commission à obtenir des résultats différents de ceux qu�elle obtiendrait en donnant
uniquement suite à vos griefs contre la FIFA. Pour ces raisons, faute d�intérêt
communautaire suffisant, la Commission n�a pas poursuit les mesures d�instruction
nécessaires à établir les infractions présumées concernant l�URBSFA, la ligue
professionnelle belge et l�accord entre clubs professionnels belges. Ces aspects de la

                                                                                                                                                

3 Arrêt de la Cour du 28 février 1984, aff. jointes 228 et 229/82, Ford of Europe Inc. et Ford-Werke AG
c. Commission, Rec. p.1129. Voir notamment paragraphes 17 à 21.
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plainte pourraient, si nécessaire, être appréciées par l�autorité nationale en matière
de concurrence ou par un tribunal national en raison de leur compétence pour
appliquer directement l�article 81, paragraphe 1 du Traité.

Appréciation des griefs contre la FIFA

La communication des griefs

27. Les mesures d�instruction entamées par la Commission ont permis d�envoyer à la
FIFA la communication des griefs du 14 décembre 1998, dont vous avez reçu copie.

28. La communication des griefs adressée à la FIFA, tout en dépassant la portée de votre
plainte, contient une appréciation juridique des griefs que vous avez soulevés, en
particulier, de la compatibilité avec l'article 81 CE des dispositions de la circulaire
n° 616 de la FIFA du 4 juin 1997 en ce qu�elles interdisent la résiliation unilatérale
par le joueur du contrat qui le lie à un club (point 2) et qu�elle prévoit le maintien,
jusqu�au 1er avril 1999, des indemnités de transfert pour les transferts
internationaux, à l�intérieur de l�EEE, de joueurs non-communautaires en fin du
contrat (point 1). Cette dernière restriction n�existe plus et votre plainte est donc
devenue sans objet à cet égard.

29. Dans la communication des griefs, la Commission estime que les dispositions de la
FIFA qui interdisent de façon absolue la résiliation unilatérale d�un contrat de
travail, alors même que le joueur aurait rempli les obligations prévues par le droit
national applicable constituent une violation tant à l�article 39 (qui devrait être
attaquée devant un tribunal national) qu�à l�article 81 du Traité.

30. La FIFA est une association d�associations d�entreprises car elle regroupe sur le plan
mondial les associations nationales qui, à leur tour, regroupent les clubs qui sont des
entreprises au sens de l�article 81 paragraphe 1 du Traité. La circonstance qu�en plus
des clubs professionnels, de nombreux clubs amateurs font partie des associations
nationales ne change rien ni à leur qualification d�association d�entreprises ni à celle
d�association d�associations d�entreprises. Le football professionnel est, en effet,
une activité économique. Un club de football, par le biais de son équipe, produit un
spectacle sportif en disputant des rencontres avec d�autres clubs. Ces spectacles sont
vendus sur plusieurs marchés.

31. Le point 2 de la circulaire n° 616 de la FIFA est une décision d�association
d�associations d�entreprises qui a pour objet et pour effet de limiter les sources
d�approvisionnement des clubs en matière de joueurs au sens de l�article 81
paragraphe 1 sous c). La concurrence entre clubs est entravée sur le marché de la
production et de la vente du spectacle sportif de football des premières ligues ou
divisions. Cette règle de la FIFA substitue au régime normal de l�offre et de la
demande un mécanisme uniforme qui prive les clubs d�exploiter les opportunités qui
s�offriraient à eux dans des conditions normales de concurrence. En l�absence de
cette règle de la FIFA, les clubs pourraient engager des joueurs qui auraient résilié
leur contrat unilatéralement selon les conditions établies par le droit national
applicable ou prévues dans leurs contrats.

32. Les entraves ainsi créées aux opportunités des clubs pour constituer leurs équipes,
limitent les chances de remporter les succès nécessaires pour occuper les premières
places dans le « ranking » des compétitions et pour attirer un plus grand nombre de
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spectateurs. Ces entraves semblent susceptibles d�affecter le courant d�échanges de
joueurs et des activités économiques générées par le spectacle sportif qui
évolueraient d�une façon différente en l�absence des restrictions.

33. L�interdiction absolue de résiliation unilatérale semble constituer, à elle seule, c�est-
à-dire, même en l�absence d�autres limitations aux transferts internationaux de
joueurs professionnels, une restriction sensible susceptible d�affecter de manière
sensible les échanges entre Etats membres. Elle a pour conséquence de rendre
uniquement possibles les transferts internationaux sous contrat d�un commun accord
entre les trois parties concernées (club de départ, joueur et club d�accueil) � soumis
selon les règles FIFA en vigueur au paiement d�indemnités de transfert arbitraires �
ainsi que les transferts internationaux en fin de contrat, qui ne sont plus soumis au
paiement d�indemnités, à l�intérieur de l�EEE. En pratique cette règle a, semble-t-il,
servi à contourner l�arrêt Bosman. Les contrats sont devenus plus longs et les
transferts ne se font presque plus en fin de contrat.

34. Comme vous le savez, la communication des griefs ne se cantonnait pas au domaine
restreint faisant l'objet de votre plainte, visant la circulaire n° 616 de la FIFA
(interdiction de la résiliation unilatérale par le joueur du contrat qui le lie à un club
et maintien jusqu'au 1 avril 1999 des indemnités de transfert pour les joueurs non
communautaires faisant l'objet d'un transfert à l'intérieur de l'EEE en fin de contrat).
Au contraire, l'enquête de la Commission portait sur le système de transferts dans sa
totalité, dans la mesure où des règles restrictives émanant de la FIFA ou inspirées
par celle-ci demeuraient d'application dans quatre situations relatives aux transferts
internationaux pouvant avoir une incidence sur le commerce entre Etats membres et
non couvertes par l'arrêt Bosman (voir notamment point 52 de la communication des
griefs, Annexe 4 jointe à la requête). La procédure engagée par la Commission
concernait également l'obligation imposée par la FIFA aux associations nationales
de mettre en �uvre des systèmes nationaux de transferts (voir point 59 de la
communication des griefs), ainsi que des dispositions accessoires au système
(interdiction de s'adresser aux tribunaux ordinaires: points 60 et 61 de la
communication des griefs). Toutefois, ces aspects étant étrangers à votre plainte, il
n'en sera plus question ci-après, sauf à des fins d'information.

35. Vous  avez eu l�opportunité de vous prononcer par écrit sur la communication des
griefs et de participer à l�audition orale qui s�est tenue le 23 juin 1999.

La suite donnée à l�affaire après la communication des griefs

36. Dans ma lettre du 20 décembre 2000, je vous ai indiqué les raisons pour lesquelles
la procédure n�a pas avancé aussi rapidement que vous l�auriez souhaité.

37. Comme vous le savez, la FIFA, tout en contestant juridiquement les griefs formulés
par la Commission, a manifesté également son intention d�introduire des
modifications aux règles de transferts contestées et de mettre en vigueur des
nouvelles règles compatibles avec le droit communautaire, au cours du 1er semestre
de 2000.

38. Après une période raisonnable d�attente et en l�absence de propositions concrètes de
la FIFA, les services de la Commission ont continué d�instruire l�affaire en vue de
faire adopter par la Commission une décision d�interdiction des dispositions
réglementaires de la FIFA contestées. Cependant, cette voie était vue comme l�arme
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ultime de la Commission pour amener la FIFA à amender son règlement de 1997 et
ses circulaires interprétatives de façon à les rendre compatibles avec le droit
communautaire. La Commission était consciente que l�interdiction du système
international de transferts dans son ensemble sans qu�une alternative moins
restrictive était mise en place pour protéger notamment la formation donnée par les
petits clubs n�était pas la meilleure solution.

39. Le 26 avril 2000, la FIFA a fait parvenir aux services de la Commission un
document indiquant des « pistes de réflexion en matière de transferts ». Ce
document a été discuté entre les services de la Commission concernés et les
représentants de cette organisation, le 3 mai 2000.

40. Le 16 juin 2000, le Commissaire Monti a informé la FIFA que la procédure ouverte
contre elle, poursuivait son cours normal conduisant à proposer à la Commission
l�adoption d�une décision négative. Il invitait, en même temps, cette organisation à
lui présenter des propositions concrètes ou à notifier des nouvelles règles de
transfert.

41. Par lettre du 26 juillet 2000, M. Monti a rejeté une demande de la FIFA de
suspendre la procédure qui conduirait à l�adoption d�une décision négative, tout en
restant à sa disposition pour la recherche de nouvelles règles de transfert
compatibles avec le droit communautaire.

Les discussions avec la FIFA, UEFA, FIFPro

42. Le 31 août 2000, la FIFA a annoncé, pour la première fois publiquement, son
intention d�apporter des modifications à ses règles de transfert afin de les rendre
compatibles avec le droit communautaire. Elle a également annoncé la création d�un
groupe de travail composé de représentants de l�UEFA, des associations nationales,
des ligues et des joueurs professionnels.

43. Le 8 septembre 2000, M. Monti a reçu les représentants de la « task-force » issue de
ce groupe de travail chargée d�élaborer des propositions concrètes. La FIFA s�est
engagée à présenter ces propositions, le 31 octobre 2000, au plus tard.

44. Les propositions parvenues à M. Monti n�ont pas eu le soutien des représentants des
joueurs. Le 22 novembre 2000, elles ont fait l�objet d�une première réunion avec les
services de la Commission où toutes les parties représentées au groupe de travail
FIFA/UEFA ont participé. Ces propositions étaient à plusieurs égards positives.
Toutefois, elles ne donnaient pas de réponse à tous les griefs que la Commission
avait communiqués à la FIFA et notamment au grief concernant l�interdiction de
résiliation unilatérale par le joueur qui constitue l�objet essentiel de votre plainte.

45. Les services de la Commission ont demandé la clarification de certains aspects
essentiels des propositions que la FIFA a présentées, le 31 octobre 2000. Une
réunion s�est tenue le 13 décembre 2000 où les représentants de la FIFPro ont
également participé.  Une troisième réunion technique s�est tenue le 20 décembre
2000. Les propositions sorties de cette réunion représentaient un progrès significatif
par rapport aux propositions du 31 octobre 2000.
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46. Le 10 janvier 2001, les services de la Commission ont reçu un « non-paper » de la
FIFA dont les propositions étaient très proches de pouvoir être considérées comme
compatibles avec le droit communautaire.

47. La FIFA a toutefois retiré ce document quelques jours après, afin de régler le conflit
qu�il avait provoqué entre cette organisation d�une part et l�UEFA, certaines ligues
et le G-14, d�autre part. Une quatrième réunion technique du 24 janvier 2001 s�est
traduite par un recul significatif par rapport aux propositions issues de la réunion du
20 décembre 2000 et également au « non-paper » de la FIFA.

48. Afin de faire progresser les discussions, les Commissaires Monti, Diamantopoulou
et Reding ont décidé d�inviter les Présidents de la FIFA et de l�UEFA à une réunion
qui a eu lieu le 14 février 2001.

49. Cette réunion a permis d�aboutir à un accord de principe sur les éléments essentiels
à prendre en compte pour l�amendement du règlement de la FIFA de 1997 sur le
statut et le transfert des joueurs de façon à le rendre compatible avec le droit
communautaire (voir communiqué de presse IP/01/FIFA du 14 février 2001). Une
date butoir pour terminer les discussions entre la Commission et les organisations
sportives en cause a également été fixée d�un commun accord.

Le résultat des discussions

50. Plusieurs réunions au niveau technique ont encore eu lieu jusqu�à ce que, le 5 mars
2001, les Commissaires Monti, Diamantopoulou et Reding concluent les discussions
avec les présidents de la FIFA et de l�UEFA. Le résultat final s�est traduit par un
engagement du Président de la FIFA de modifier le Règlement de 1997 sur la base
des principes généraux suivants :

(a) Dans les cas de transferts de joueurs de moins de 23 ans, un système de
compensation de la formation doit être mis en place en vue de promouvoir
et rémunérer la formation donnée par les clubs, notamment par les petits
clubs.

(b) Création de mécanismes de solidarité qui permettront de redistribuer une
partie significative des revenus aux clubs concernés par la formation du
joueur, y inclus les clubs amateurs.

(c) Transferts internationaux de joueurs de moins de 18 ans autorisés sous
certaines conditions objectives ; les autorités du football établiront et
mettront en place un code de conduite visant à garantir que tant la
formation sportive que  l�éducation scolaire sont fournies au jeune.

(d) Création d�une période de transferts par saison sportive et d�une période
de transferts supplémentaire au milieu de la saison, limitée à des cas
exceptionnels ; limitation du nombre de transferts à un par joueur et par
saison.

(e) Fixation de la durée des contrats minimum - 1 an - et maximum � 5 ans .

(f) Contrats protégés pendant les 3 premières années avant les 28 ans et
pendant les 2 premières années après les 28 ans.
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(g) Afin de préserver la régularité et le bon fonctionnement des compétitions,
les ruptures unilatérales de contrat sont uniquement possibles à la fin de la
saison sportive.

(h) Si un contrat est rompu unilatéralement, soit par un joueur soit par un club,
une compensation financière peut être payée.

(i) Pendant la période protégée, dans le cas de ruptures unilatérales sans juste
cause ou juste cause sportive, des sanctions sportives proportionnées
peuvent être infligées aux joueurs, clubs ou agents de joueurs.

(j) Création d�un système d�arbitrage effectif, rapide et objectif dont les
membres sont choisis en nombre égal par les joueurs et les clubs et avec
un président indépendant.

(k) L�arbitrage est volontaire et n�empêche pas le recours aux tribunaux
ordinaires.

Position de la Commission compte tenu des nouvelles règles adoptées par la FIFA

51. Les nouvelles règles adoptées par le Comité exécutif de la FIFA, le 5 juillet 2001,
semblent être en mesure de donner une réponse satisfaisante au grief que vous avez
formulé portant sur le point 2 de la circulaire n° 616 de la FIFA du 4 juin 1997.

52. En effet, ces règles FIFA basées sur les principes que cette organisation s�est
engagée, le 5 mars 2001, de mettre en �uvre, ne pourront plus interdire la résiliation
unilatérale par le joueur de son contrat de travail. La résiliation pour juste cause ou
juste cause sportive est prévue. En dehors de ces deux situations et afin de garantir
l�intégrité des compétitions - objectif légitime reconnu par la Cour de Justice dans
l�arrêt Lehtonen4 - la résiliation unilatérale sera uniquement possible à la fin de la
saison sportive. Par ailleurs, toujours dans le même souci, durant une période de
deux ans pour les joueurs de moins de 28 ans et d�un an après qu�il atteint 28 ans, la
résiliation unilatérale du fait d�un joueur pourra donner lieu à une suspension. A
l�issue de la troisième ou de la deuxième année du contrat, selon le cas, l�imposition
d�une suspension sera exceptionnelle, au cas où le joueur n�aurait pas donné un
préavis dans un délai approprié. Si la résiliation unilatérale est le fait du club, celui-
ci ne pourra procéder à l�engagement d�un nouveau joueur pendant un certain temps.
La suspension du joueur ne pourra pas dépasser 4 mois. Ce n�est qu�en cas de
récidive ou d�absence de préavis que la suspension pourra aller jusqu�à 6 mois. La
résiliation unilatérale pourra donner lieu à une compensation financière, destinée à
sanctionner le manquement à une obligation contractuelle, et qui devra respecter, en
premier lieu, le droit national applicable.

53. La mise en �uvre de l�engagement de la FIFA donnée le 5 mars 2001 par l'adoption
des nouvelles règles vient mettre fin aux infractions visées par votre plainte. A partir
de la prochaine saison sportive il n�existe plus d�interdiction absolue de résiliation
unilatérale et les joueurs et/ou les clubs peuvent d'ores et déjà prévoir dans leurs

                                                

4 Arrêt de la Cour de Justice du 13 avril 2000, affaire C-176/96
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contrats la possibilité de résiliation selon les nouvelles règles. Toutefois,  la
persistance éventuelle des effets des infractions pour un certain temps pourrait avoir
lieu en raison de la continuité de contrats signés selon les anciennes règles FIFA au
cas où les organes arbitraux de la FIFA continueraient de régler selon les anciennes
règles les conflits éventuels résultant de contrats signés avant le 1er septembre. Les
nouvelles règles FIFA ne prévoient ni que ces conflits seront réglés selon les
anciennes règles ni que les nouvelles règles s'appliquent uniquement aux contrats
signés après le 1er septembre 2001. Il est, d'ailleurs, peu probable que les nouveaux
organes arbitraux de la FIFA appliquent les anciennes règles au règlement des
conflits résultant de contrats signés avant le 1er septembre 2001 du fait que la
nouvelle Chambre de règlement des litiges créée au sein de la Commission du statut
du joueur est un organe paritaire et que l'arbitrage au sein de la FIFA est dorénavant
volontaire. Cet aspect vient d'être renforcé par le communiqué de presse commun de
la FIFA et de la FIFPro du 31 août 2001 qui annonce un accord entre ces deux
organisations à propos de la participation de la FIFPro à la mise en place du nouveau
règlement de la FIFA sur les transferts des joueurs et confirme que les joueurs seront
bien représentés tant au niveau de la Chambre de règlement des litiges que du
nouveau Tribunal Arbitral du Football. Par ailleurs, les conditions des transferts à
l�amiable ne sont plus régies par les règles FIFA et une durée maxima est fixée pour
les contrats. Dans ces conditions, il est improbable que la nouvelle règle puisse être
utilisée pour contourner l�arrêt Bosman, en provoquant des transferts à l�amiable
pour les éviter en fin de contrat.

54. Les limitations à la résiliation unilatérale introduites par les nouvelles dispositions
résumées au point 50, en abrogeant celles qui faisaient l'objet de votre plainte,
semblent trouver une justification à l�égard de l�article 39 du Traité pour des raisons
impérieuses d�intérêt général. De l�avis de la Commission, elles pourraient
constituer une entrave à la liberté de circulation des joueurs, mais celle-ci pourrait
être justifiée par un objectif légitime déjà reconnu par la Cour de justice dans l�arrêt
Lehtonen � assurer la stabilité des équipes afin de garantir la régularité des
compétitions et l�intégrité des championnats � et les moyens utilisés pour atteindre
cet objectif sont proportionnés5.

55. Elles semblent ne plus constituer des restrictions de concurrence sensibles au titre de
l�article 81 paragraphe 1 du Traité, notamment en raison de sa portée limitée. A
supposer même que ces limitations soient susceptibles de constituer des restrictions
de concurrence au sens de l�article 81 paragraphe 1 du Traité, la Commission
considère que ces règles, rempliraient les conditions de l�article 81 paragraphe 3
pour les raisons ci-dessous6.

                                                

5 Arrêt de la Cour de Justice du 13 avril 2000, affaire C-176/96

6 Or, "[l]a circonstance qu'un accord ou une pratique concertée, à supposer même qu'une infraction à
l'article 85, paragraphe 1, du traité soit établie à son égard, aurait pu bénéficier d'une exemption au
titre de l'article 85, paragraphe 3, du traité, si une telle possibilité s'était présentée à la Commission,
motive à suffisance le rejet d'une plainte à son encontre" (Ordonnance de la Cour du 16 septembre
1997, aff. C-59/96 P, Koelman contre Commission, Rec. p. I-4809, point 42; Arrêt du Tribunal de
première instance du 9 janvier 1996, affaire T-575/93, Koelman contre Commission, Rec. p.II-1, point
40).
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56. Elles contribuent à améliorer la production et la distribution du spectacle sportif de
football car l�intégrité des compétitions sera préservée et les équipes resteront
stables pendant toute une saison sportive. L�interdiction de résiliation unilatérale
d�un contrat tant par le joueur que par le club pendant toute une saison sportive
semble indispensable pour assurer l�objectif en cause. Si les joueurs pouvaient partir
à n�importe quel moment d�un championnat, la valeur sportive de telle ou telle
équipe serait sensiblement modifiée au cours du championnat, la concurrence entre
clubs serait faussée et le bon déroulement du championnat dans son ensemble serait
compromis. Cette restriction ne donne pas aux clubs la possibilité d�éliminer la
concurrence sur le marché de la production et de la vente du spectacle sportif de
football du fait qu�ils peuvent engager les joueurs qu�ils veulent à la fin de la saison
sportive et pour des cas exceptionnels (par exemple, le remplacement de joueurs
blessés) ils peuvent le faire durant la période de transferts d�hiver qui, en tout cas,
doit avoir une portée très limitée. Les consommateurs, c�est-à-dire les spectateurs et
les fans du spectacle de football retirent également un bénéfice équitable de ces
restrictions car la préservation de l�intégrité des compétitions rend le spectacle plus
équitable et intéressant et les fans peuvent s�identifier pour plus longtemps avec une
équipe stable.

57. La protection des contrats pendant une période de durée limitée qui se traduit par
des sanctions correspondant notamment à la suspension du joueur pendant une
période de 4 mois à 6 mois (dans des cas de récidives) semble indispensable pour
garantir la construction d�une équipe. Un club a besoin d�un temps minimum pour
construire son équipe. Si un joueur pouvait rompre unilatéralement son contrat dès
la première année et être transféré à la fin de la saison vers un autre club, sans
aucune sanction autre que la compensation financière, son club d�origine n�aurait
pas de possibilité de construire convenablement son équipe. Les sanctions visent
donc à démotiver les joueurs de rompre unilatéralement leurs contrats pendant les
deux premières années pour permettre l�existence d�équipes stables. En raison des
spécificités du secteur en cause la durée de la période protégée et des sanctions
semble être proportionnée aux objectifs légitimes qu�elles visent à atteindre.

58. J�aimerais également porter à votre attention les améliorations que la FIFA s�est
engagée à introduire en matière d�arbitrage. Dorénavant l�arbitrage sera volontaire,
ce qui veut dire que les joueurs et les clubs ne pourront plus se voir interdire de
s�adresser aux tribunaux ordinaires. De plus, les organes d�arbitrage sont paritaires
et les procédures plus transparentes et rapides.

59. Cet aspect a une importance primordiale. Dès l�adoption des nouvelles règles un
joueur ou un club n�auront plus à craindre de porter l�appréciation de leurs conflits
sur les transferts, le cas échéant, à l�appréciation des tribunaux nationaux.

Conclusion

60. En conclusion, la Commission considère, compte tenu de ce qui a été exposé qu'il
n'existe pas un intérêt communautaire suffisant qui justifierait de poursuivre la
procédure dans la mesure où:

•  contre la FIFA,  elle a donné suite aux aspects essentiels de votre plainte et
qu�elle estime qu�en raison des engagements reçus de la FIFA, il n�existe plus un
intérêt communautaire que justifie de poursuivre la procédure d�application de
l�article 81 ouverte contre la FIFA, le 14 décembre 1998, afin d�adopter une
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décision négative. L�article 3 du règlement n°17 ne vous confère pas, en tant que
plaignant, le droit d�obtenir une décision de la Commission au sens de l�article
249 du Traité, quant à l�existence ou non d�une infraction à l�article 81 du Traité7

et encore moins quant à l�existence d�une telle infraction pour le passé. La
Commission a amené la FIFA à modifier les règles cadre qui doivent être prises
en compte lors de la signature ou de la résiliation d'un contrat entre un club et un
joueur professionnel. Les clubs et /ou les joueurs peuvent s'ils le souhaitent
adapter leurs contrats aux nouvelles règles FIFA adoptées le 5 juillet 2001. La
FIFA ne pourrait pas continuer d'appliquer les anciennes règles aux conflits
résultant d'anciens contrats sans se heurter à l'application du droit
communautaire. Il est peu probable qu'elle le fasse pour les raisons invoquées au
point 51. Dans ces conditions la Commission considère qu'il n'y a pas un intérêt
communautaire qui justifie de continuer à poursuivre la procédure d'autant plus
que, d'une part, la FIFA et la FIFPro ont conclu, le 31 août 2001, un accord sur la
mise en place des nouvelles règles sur les transferts qui assure notamment la
participation des représentants de la FIFPro dans les organes de décision sur le
règlement des litiges et que, d'autre part, les joueurs, les clubs ou les associations
nationales pourront dorénavant porter les conflits à ce sujet à l�appréciation des
tribunaux nationaux sans avoir à craindre des représailles des organes de la FIFA
ou de l�UEFA.

•   contre l�URBSFA, la Ligue professionnelle belge et les clubs professionnels
belges, les éléments portés à sa connaissance n�ont pas fait apparaître que les
comportements de ces organisations, si confirmés, étaient de nature à fausser le
jeu de la concurrence à l�intérieur du marché commun et à affecter le commerce
entre Etats membres plus que ce que les règles FIFA en cause le faisait déjà.
Pour cette raison, développée au point 24 supra, la Commission considère qu�il
n�y a pas un intérêt communautaire suffisant pour donner suite à ces griefs, car
les mesures d�instruction nécessaires seraient disproportionnées par rapport à
l�importance de l�infraction alléguée. Ces aspects pourraient être portés à la
connaissance de l�autorité nationale en matière de concurrence ou d�un tribunal
national.

•  le grief visant le point 1 de la circulaire n° 616 (point 26 supra) n�a plus d�objet
car la disposition n�est plus en vigueur.

•  votre demande de mesures provisoires ne justifiait pas une suite favorable pour
les raisons indiquées au point 22.

•  la Commission n'est pas compétente pour  donner suite à vos griefs à l�égard de
l�article 39 du Traité, aspects que vous pouvez, toutefois, porter devant une
juridiction nationale.

61. Pour ces raisons, je vous communique que la décision finale de la Commission est
de rejeter la demande de constatation d�infraction que vous lui avez soumise, le 1er

                                                

7 Arrêt Koelman precité, point 39
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juillet 1997, conformément à l�article 3 paragraphe 2 du règlement n°17 du Conseil
du 6 février 1962.

62. Un recours contre cette décision peut être formé devant le Tribunal de première
instance des Communautés Européennes au titre de l�article 230 du traité CE. Ces
recours, conformément à l�article 242 du traité CE, n�ont pas d�effet suspensif, sauf
si le Tribunal ordonne le sursis à exécution.

Veuillez croire, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée.

Fait à Bruxelles, le 28.05.2002

Pour la Commission

Mario MONTI
Membre de la Commission


